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Additif 

Dans les annexes 1 et II au rapport qui a BtB publid le 3 octobre 1969, le 

SecrBtaire g6néral a reproduit les parties essentielles des rdponses communiqdes 

par deux gouvernements touchant l’application des dispositions de la 

rdsolution 269 (1969) du Conseil de s&urité. Depuis cette date, une rdponse, 
dont on trouvera ci-ap&s les parties relatives au fond de la question, a Bté 

communiquée par les Philippines. 



et un logement p3uï' Ic Girecteur. 

PHILIPPINES 

,&%iginal : anglaiz$ 

J’ai l’honneur de me rdfdrer à la lettre datée du 26 
a Btd’adressee par le Ministre des affaires Btrangères de 

qui constitue l’annexe 1 à votre rappwt sur la situation 

(document s/g463) . 

9 octobre 1969 

septembre 1969, qui VOUB 
l’Afrique du Sud et 

en Namibie 

Aux pages 7 et 8 de la lettre susmentionnde, le Ministre des affaires 
&rangi#res de l’Afrique du Sud a inclus les Philippines parmi les vingt-quatre Etats 

Membres de l*Organiaation des Nations Unies, qui, de 1947 à 1949 ont reconnu, soit 

expressdment, soit implicitement, mais sans équivoque, qu’en l’absence d’un 
accord de tutelle, llOrganisation des Nations Unies n’aurait aucun pouvoir de 

surveillance sur un territoire sous mandat. Cette alldgation n’est pas 

corroborée par les fait5. Dès 1947, les Philippines ont catégoriquement 

exprimk l’opinion que l’Organisation des Nations Unies avait un pouvoir de 

surveillance sur le Sud-Ouest africain, même en l’absence aiun accord de tutelle 

concernant ce territoire. Il reasort des documents officiels de la Quatrième 

Commission (deuxigme session de lVAssemb16e gdndrale, tenue en 1947) que la 

ddlegation des Philippines s’est Elevée contre le cinqui&me paragraphe du prkambule 

du projet de resolution (document A/C.4/99), qui se lit comme suit : 

“Considkant que le territoire du Sud-Ouest africain, bien que n’étant pas 
autonome, se trouve actuellement en dehors de l’autorité et de la 
surveillance de l’Organisation des Nations Unies;” 

Le r6sumd de la ddclaration au général Carlos P. Romulo, qui dtait B, 

l’époque le reprdsentant des Philippines, [qui se trouve à la page 57 des 

documents officiels de la Quatrième Commission, deuxihme session (194’j’)l, ae.lit 

comme suit : 
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Phdlippinee s'est élev& contre le cLnqui&tue e au pr6ambule du projet 
ae.rbeolution A/C.4/L.99, elle a soumis un mena nt (A/C.b/l@/Rev.l) qui 
Btait pr&%3&nent airig6 e ce psrsgraph e de l%itiative aes 

Philippines, la disposition selon lsquelle le Sua-Ouest africain Bchappsit pour le 
moment B la surveillance et au cont&le des Nations Unies a Bt6 6lîmin6e au projet 
de rasolution revis& 

En consequence, et contrairement B ce que le Ministre des affaires btrangeres 
de l'Afr%que au Sua a affina8 a-8 sa lettre, les a0Oumenes officiels indiquent 
que les Philippines, aés 1947, avaient cat6goriquement exprim6 l'opinion que 
l'Organisatien des Nations Unies ava.it le ar0i-t d’exercer uue surveillance sur le 
Sua-Ouest africain, e en ltabsence atu accord de tutelle. 

Aux psgea 65 B 7k de sa lettre, le Ministre des affaires Btrangeres de 

lyAfriqUe du sud a aon& 8% version détaill6e de la visite qui a et6 faite dans 
le territoire, en 1969, par le Prasiaent et le'-Vice-Président au Comît6 
spécial au Sud-Ouest afr in en 1962. En ce qti concerne les Philippines, le 
seul ccxupte rendu véridique de cette visite est celui qui figure dans les 
documents officiels ae ltOrganisation des Nations Unies, è, savoir la aeuxikse 
partie au dOmuent A/52l2, qui constitue le rapport officiel au Presiaent et au 
Vice-PHkident sur leur visite en Afr%que au Sua et aans le Sua-Ouest africain. 


